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Quatre ateliers de concertation sont actuellement planifiés les 3/5, 27/5, 10/6 et 6/7 en vue de mettre à jour la trame de CART GRD. Ce premier atelier a permis d’aborder les évolutions majeures envisagées par RTE. Les sujets suivants ont fait l’objet d’échanges particuliers entre les acteurs :


1. Comptage

RTE précise que la mise à jour des valeurs des rapports de transformation des TT/TC dans les conditions particulières ne concernent que les installations de comptage mises à jour (intervention, remplacement, ou renouvellement des transformateurs de  mesures de courant ou de tension impactant les rapports de transformations). Les valeurs non modifiées sont conservées et n’ont pas à être re-communiquées à RTE.
La prestation annexe à venir concernant les vérifications contradictoires ne devrait pas être tarifée mais devrait rester  basée sur un devis RTE, et sera mentionnée sur le portail services de RTE dès qu’officialisée par la CRE. La SICAE Oise précise que la vérification contradictoire (Lorsque la vérification ne démontre pas de dysfonctionnement, la Partie ayant demandé la vérification prend à sa charge les frais de vérification. Lorsque la vérification démontre un dysfonctionnement, la Partie propriétaire  prend à sa charge les frais de vérification) et la remise en état (la Partie propriétaire des composants défaillants les remet en état conformément à la DTR) font l’objet d’un traitement distinct et doivent bien être différenciées dans la formulation du CART, ce que RTE confirme.
En cas de dysfonctionnement de la solution opérée permettant la relève des données de comptage,  la SICAE Oise et Enedis indiquent que RTE ne peut se  libérer de tout engagement concernant le délai  de réparation et doit, à défaut d’intervention de l’opérateur tiers, s’engager en terme de moyen  sur la relève des données. RTE précise que la non responsabilité concernant le délai de remise en service ne porte que sur les délais d’intervention de l’opérateur tiers ;
Suppression de notification : URM souhaite des précisions sur les engagements de RTE en cas de suppression du délai de prévenance pour la mise en service d’une nouvelle installation de comptage. RTE indique que ces délais sont précisés dans le cadre du raccordement 
[bookmark: _GoBack]Suite à l’atelier, la SICAE Oise propose qu’en cas de défaillance de la communication avec le compteur, en période de pointe (généralement en hiver), et dans le cas où des dépassements de facturation sont facturables, le GRD et Rte se rencontrent afin d’évaluer l’impact de la perte des télécommunications sur les dépassements. RTE étudie cette proposition et reviendra sur le sujet dans un prochain atelier.

2. Interruptions programmées


La SICAE Oise indique que les 360h/3ans utilisés par RTE ne doivent pas réduire le quota d’heures disponible pour les besoins propres au GRD. RTE rappelle que dans les dernières versions des CARD-I, il est bien prévu d’une part un quota pour les travaux RTE (360h/3ans ou équivalent) et d’autre part un quota distinct pour les travaux GRD. RTE est bien conscient qu’il existe des anciens CARD-I avec un quota commun pour les travaux RPT et RPD, mais indique que même pour ces anciens CARD-I, cela laisse de la marge au GRD dans la mesure où le quota y est d’une part plus important, et d’autre part que RTE décompte à l’interface RPT/RPD indépendamment du niveau de limitation demandé alors que le GRD a la possibilité de compter plus finement en heure équivalente pleine puissance (2h de limitation à 50% = 1h décomptée), voire de ne pas solliciter les producteurs HTA si les niveaux de consommation satisfont la demande de limitations à l’interface RPT/RPD. Pour les nouveaux CARD-I, cela ne posera a priori pas de difficulté, le quota pour les travaux RPT étant déjà aligné avec cette valeur.
En réponse à la demande de l’URM Metz, RTE confirme qu’en cas de demande d’annulation sans respect du délai de prévenance, RTE prendrait en charge les frais induits par la demande tardive, selon des modalités similaires à celles des demandes de report tardives.
Sur les travaux simultanés, Enedis indique que la proposition de RTE pourrait être reformulée, avec un décompte divisé par deux pour les « travaux simultanés (pouvant être ou non indépendants les uns des autres) ». Rte note la remarque et l’intègrera au CART.
Sur les consignations RPT à la demande du GRD pouvant avoir un impact sur des clients HTB, la SICAE Oise et l’URM Metz souhaitent que RTE précise qu’en amont de la soumission d’un devis au GRD, RTE et le GRD chercheront à se coordonner, en vue d’analyser la possibilité pour le GRD de synchroniser ses travaux avec les travaux RTE ou les périodes d’arrêt des clients HTB. RTE clarifiera ce point, qui correspond bien à la pratique actuelle.


3. Dépassements ponctuels programmés : 

La SICAE Oise indique que le GRD peut avoir à annuler sa demande de DPP, alors que la période de DPP a débuté (demande d’annulation « tardive »),pour des besoins indépendants de sa volonté y compris pour des besoins RTE, et que ces cas ne doivent pas empêcher le GRD de faire une nouvelle demande de DPP sur le même poste et durant la même année. Il est donc demandé une souplesse dans la formulation afin de permettre les analyses au cas par cas. RTE indique que la règle proposée est imparfaite pour traiter ces situations mais a le mérite d’être simple d’un point de vue opérationnel et d’éviter de faire du cas par cas, qui pourrait entrainer un risque de discrimination en fonction des demandes. La SICAE indique que la formulation proposée manque de souplesse et propose que les DPP puissent être récupérés en cas d’annulation du chantier pour des besoins RTE . RTE note la demande et réfléchit à une évolution pour le prochain atelier.

Le prochain atelier CART GRD aura lieu le 27 mai 2021.
